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n° 29 394 du 30 juin 2009

dans l’affaire X/ III

En cause : X

Ayant élu domicile : X

contre :

l’Etat belge, représenté par la Ministre de la Politique de Migration et d’Asile.

LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 2 avril 2009 par X, qui se déclare de nationalité kirghize tendant à la

suspension et à l’annulation « d’une décision d’irrecevabilité d’une demande d’autorisation de séjour

fondée sur l’article 9 bis de la loi du 15 décembre 1980, prise en date du 23 février 2009 et notifiée le 7

mars 2009 ».

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite « la loi » ci-après.

Vu la note d’observations et le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 6 mai 2009 convoquant les parties à comparaître le 5 juin 2009.

Entendu, en son rapport, V. DELAHAUT, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, Me V. SEDZIEJEWSKI loco Me V. HENRION, avocat, qui comparaît

pour la partie requérante, et Me D. BELKACEMI loco Me D. MATRAY, avocat, qui comparaît pour la

partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Faits pertinents de la cause

1.1. Le requérant a déclaré être arrivé en Belgique en août 2008.

1.2. Par un courrier daté du 15 octobre 2008, il a introduit une demande d’autorisation de séjour de plus

de trois mois sur la base de l’article 9 bis de la loi.

Le 23 février 2009, la partie défenderesse a pris à son encontre une décision d’irrecevabilité de cette

demande, lui notifiée le 7 mars 2009.

Cette décision, assortie d’un ordre de quitter le territoire, constitue l’acte attaqué et est motivée comme

suit :

« MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle.

En effet, l’intéressé serait arrivé en Belgique en août 2008 selon ses dires, muni d’un passeport valable

non revêtu d’un visa. Il n’a sciemment effectué aucune démarche à partir de son pays d’origine en vue
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d’obtenir une autorisation de séjour ; il s’est installé en Belgique de manière irrégulière sans déclarer ni

son entrée ni son séjour auprès des autorités compétentes. Il séjourne sans chercher à obtenir une

autorisation de séjour de longue durée autrement que par la demande introduite sur base de l’article 9

bis. Le requérant n’allègue pas qu’il aurait été dans l’impossibilité, avant de quitter le Kirghizstan, de s’y

procurer auprès de l’autorité compétente les autorisations nécessaires à son séjour en Belgique. Il

s’ensuit qu’il s’est mis lui-même et en connaissance de cause dans une situation illégale et précaire et

est resté délibérément dans cette situation, de sorte qu’il est à l’origine du préjudice qu’il invoque

(Conseil d’Etat – Arrêt du 09-06-2004, n°132.221). Notons également qu’il n’apporte aucune pièce à

caractère officiel venant attester de manière probante d’un séjour continu en Belgique.

L’intéressé déclare qu’il a peur de la guerre dans son pays d’origine et d’être appelé au combat. Il

déclare également être victime du racisme en Kirghizie vu qu’il est un Ouzbek et qu’il y risque des

persécutions. Il déclare aussi ne pas pouvoir vivre en Ouzbékistan vu que dans ce pays, on le

considère comme un Kirghize. Cependant, il n’apporte aucun élément probant ni un tant soit peu

circonstancié pour étayer ses assertions. En effet, il se contente de poser ces allégations, sans

aucunement l’appuyer pas des éléments concluants. Rappelons qu’il incombe au requérant d’étayer son

argumentation (Conseil d’Etat du 13/07/2001 n°97.866). Il ne s’agit donc pas d’une circonstance

exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour au pays d’origine.

L’intéressé déclare ne pas pouvoir vivre dans son pays d’origine par manque de moyens financiers,

mais il ne démontre pas qu’il ne pourrait être aidé et/ou hébergé temporairement par de la famille ou

des amis, le temps nécessaire pour obtenir un visa. Il ne démontre pas non plus qu’il ne pourrait obtenir

de l’aide au niveau du pays (association ou autre). Or, rappelons qu’il incombe au requérant d’étayer

son argumentation (Conseil d’Etat du 13/07/2001 n°97.866)

Enfin, il n’avance aucun élément pour démontrer ses allégations qui permettrait de penser qu’il serait

dans l’impossibilité ou la difficulté de regagner temporairement son pays d’origine. D’autant plus que,

majeur âgé de 21 ans, il peut raisonnablement se prendre en charge temporairement.

L’intéressé invoque le fait que son frère [B.A.] vit en Belgique. Néanmoins, cet élément ne saurait être

assimilé à une circonstance exceptionnelle, étant donné que l’obligation de retourner dans le pays d’où

l’on vient n’est en son principe même, pas une exigence purement formelle ni disproportionnée par

rapport au droit à la vie familiale et privée. Cette obligation n’emporte pas une rupture des relations

familiale et privée, mais seulement un éventuel éloignement temporaire, ce qui en soi, n’est pas un

préjudice grave et difficilement réparable (Civ Bruxelles (Réf) du 18/06/2001, n°2001/536/C du rôle des

Référés).

Quant au fait que l’intéressé ait une promesse d’embauche, soulignons que l’intention ou la volonté de

travailler non concrétisée par la délivrance d’un permis de travail et la conclusion d’un contrat de travail

n’empêche pas un retour temporaire vers le pays d’origine ou de résidence à l’étranger en vue d’y lever

les autorisations requises.

En conclusion l’intéressé ne nous avance aucun argument probant justifiant la difficulté ou l’impossibilité

d’introduire sa demande dans son pays d’origine auprès de notre représentation diplomatique. Sa

demande est donc irrecevable.

Néanmoins, il lui est toujours loisible de faire une éventuelle nouvelle demande dans son pays d’origine

ou de résidence à l’étranger sur la base de l’article 9§2 auprès de notre représentation diplomatique».

2. Exposé du moyen d’annulation

2.1. Le requérant prend un moyen unique « de la violation des articles 9bis et 62 de la loi du 15

décembre 1980 (…) ; des articles 1, 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes

administratifs, pris de l’excès de pouvoir, de la motivation absente, inexacte, insuffisante ou

contradictoire, des principes généraux de bonne administration, du devoir de prudence, de bonne

administration, erreur dans l’appréciation des faits, violation de l’obligation pour l’autorité administrative

de prendre en considération l’ensemble des éléments pertinents de la cause, des articles 3 et 8 de la

Convention européenne des droits de l’homme du 4 novembre 1950 ».
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2.1.1. Dans ce qui s’apparente à une première branche, il fait grief à la partie défenderesse de

considérer qu’il est à l’origine du préjudice qu’il invoque alors qu’il « n’invoque aucun préjudice, mais

des raisons légitimes permettant de dire qu’en l’espèce, les circonstances exceptionnelles pour pouvoir

introduire la demande en Belgique sont réunies ». Il soutient « qu’en ne tenant pas compte des

éléments invoqués et en n’expliquant pas les raisons pour lesquelles elle considère qu’en l’espèce, être

victime de racisme et vivre en famille ne constituent pas des circonstances exceptionnelles, alors qu’elle

reconnaît implicitement que les circonstances exceptionnelles sont réunies lorsqu’elle décide de

régulariser des personnes dans des situations tout à fait similaires, la partie adverse n’a pas motivé de

manière adéquate sa décision ».

2.1.2. Dans ce qui s’apparente à une deuxième branche, le requérant souligne avoir « bien expliqué les

raisons de ses craintes en cas de retour au pays d’origine. Il risque sérieusement de subir des

traitements inhumains et dégradants » et s’en réfère à divers arrêts rendus par la Cour européenne des

droits de l’homme et le Conseil d’Etat quant à la portée de l’article 3 de la Convention européenne de

sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales. Le requérant considère qu’il

appartenait à la partie défenderesse de procéder à une « enquête officielle effective » afin de vérifier

ses assertions et ce, « au sens où le requiert pourtant le respect dû à l’article 3 de la CEDH ». Il estime

que « l’exécution de la mesure d’éloignement [le] contraindrait à retourner en Kirghizie, nonobstant sa

vie familiale nouée en Belgique et la situation de grande insécurité qui prévaut actuellement dans son

pays ».

2.1.3. Dans ce qui s’apparente à une troisième branche, le requérant soutient que « la partie adverse

n’a pas non plus pris en considération la vie familiale établie en Belgique » et estime que « l’ordre de

quitter le territoire (…) constitue nécessairement une ingérence à son droit au respect de sa vie privée et

familiale ».

3. Discussion

A titre liminaire, le Conseil rappelle que l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité en vertu

de diverses dispositions légales, n’implique nullement la réfutation détaillée de tous les arguments

avancés par l’intéressé, mais n’implique que l’obligation de l’informer des raisons qui ont déterminé

l’acte attaqué, sous réserve toutefois que la motivation réponde, fut-ce de façon implicite mais certaine,

aux arguments essentiels de l’intéressé.

Le Conseil rappelle également que dans le cadre d’une demande d’autorisation de séjour introduite sur

la base de l’article 9 bis de la loi, l’appréciation des « circonstances exceptionnelles » auxquelles se

réfère cette disposition constitue une étape déterminante de l’examen de la demande, dès lors qu’elle

en conditionne directement la recevabilité en Belgique, en dérogation à la règle générale d’introduction

dans le pays d’origine ou de résidence de l’étranger, et ce quels que puissent être par ailleurs les motifs

mêmes pour lesquels le séjour est demandé. Il a par ailleurs été jugé que les « circonstances

exceptionnelles » sont des circonstances qui rendent impossible ou particulièrement difficile le retour

temporaire de l’étranger dans son pays d’origine pour y accomplir les formalités nécessaires à

l’introduction d’une demande de séjour, que le caractère exceptionnel des circonstances alléguées doit

être examiné par l’autorité administrative dans chaque cas d’espèce, et que si celle-ci dispose en la

matière d’un large pouvoir d’appréciation, elle n’en est pas moins tenue de motiver sa décision et de la

justifier adéquatement (en ce sens, notamment : C.E., n° 107.621, 31 mars 2002 ; CE, n°120.101, 2 juin

2003).

3.1. Sur la première branche du moyen, le Conseil constate que le requérant n’a aucun intérêt à son

premier argument dès lors qu’il entend contester un motif de la décision querellée qui n’en est pas un en

tant que tel, la partie défenderesse ne faisant que reprendre sommairement dans un premier

paragraphe les rétroactes de sa procédure sans en tirer aucune conséquence quant à l’existence ou

non d’une circonstance exceptionnelle.

A titre surabondant, le Conseil rappelle que bien que l’illégalité du séjour ne constitue pas en soi un

obstacle à l’introduction d’une demande de séjour sur la base de l’article 9 bis de la loi, rien n’empêche

la partie défenderesse de faire d’emblée le constat, du reste établi en fait, que le requérant s’est mis lui-

même dans une telle situation en sorte qu’il est à l’origine du préjudice qu’il invoque en cas
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d’éloignement du territoire, pour autant toutefois qu’elle réponde, de façon adéquate et suffisante, aux

principaux éléments soulevés dans la demande d’autorisation de séjour. (CCE, n°22.393 du 30 janvier

2009).

Quant à l’allégation selon laquelle la partie défenderesse aurait déjà reconnu implicitement dans des

situations similaires que des critères de régularisation étaient réunis, le Conseil signale qu’il incombe au

requérant qui entend déduire une erreur manifeste d’appréciation ou une insuffisance de motivation de

situations qu’il prétend comparables, d’établir la comparabilité de ces situations avec la sienne.

Dès lors, il ne suffit pas d’alléguer que des personnes dans une situation identique ont été traitées

différemment, encore faut-il démontrer la comparabilité de la situation individuelle à la situation

générale, ce que le requérant reste en défaut d’établir.

Enfin, quant au grief afférent à la non prise en considération de la vie de famille du requérant et au fait

qu’il serait victime de racisme dans son pays, le Conseil relève que ces éléments ont été respectivement

examinés dans les cinquième et deuxième paragraphes de la décision attaquée en manière telle que

ledit grief n’est pas avéré.

Partant, la première branche du moyen n’est pas fondée.

3.2. Sur la deuxième branche du moyen, le Conseil constate, comme le relève la partie défenderesse

dans la décision querellée, que le requérant est resté en défaut de démontrer, à l’appui de sa demande

d’autorisation de séjour, le risque de traitement inhumain ou dégradant qu’il encourrait en cas de retour

temporaire dans son pays d’origine. Le requérant n’ayant en effet étayé ses propos par le moindre

élément objectif, c’est dès lors à bon droit que la partie défenderesse a pu estimer que le requérant

« n’apporte aucun élément un tant soit peu circonstancié pour étayer ses assertions ».

Par ailleurs, le Conseil rappelle que le requérant doit fournir un récit précis, complet et détaillé des faits

en vertu desquels il estime qu’un retour dans son pays d’origine est impossible et qu’il n’incombe

nullement à la partie défenderesse d’effectuer une quelconque enquête en vue de vérifier les dires du

requérant.

Quant au rapport 2008 d’Amnesty International joint au recours, le Conseil rappelle également que la

légalité d’un acte doit s’apprécier en fonction des documents dont disposait la partie défenderesse au

moment où elle a statué en telle sorte qu’il ne peut être reproché à la partie défenderesse de ne pas en

avoir tenu compte, à défaut de l’avoir soumis à son appréciation.

Partant, la deuxième branche du moyen n’est pas davantage fondée.

3.3. Sur la troisième branche du moyen, le Conseil observe que le requérant n’a pas invoqué clairement

la violation de l’article 8 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des

libertés fondamentales à l’appui de sa demande d’autorisation de séjour.

Le Conseil relève que la partie défenderesse a estimé que le fait que le frère du requérant vive en

Belgique « ne saurait être assimilé à une circonstance exceptionnelle, étant donné que l’obligation de

retourner dans le pays d’où l’on vient n’est, en son principe même, pas une exigence purement formelle

ni disproportionnée par rapport au droit à la vie familiale et privée. Cette obligation n’emporte pas une

rupture des relations familiale et privées, mais seulement un éventuel éloignement temporaire » de sorte

que la critique élevée en termes de requête selon laquelle la partie défenderesse « n’a pas pris en

considération la vie familiale établie en Belgique » n’est pas fondée.

A titre surabondant, de la même manière que le Conseil d’Etat, le Conseil rappelle que le droit au

respect à la vie privée et familiale consacré par l’article 8, alinéa 1er, de la Convention européenne de

sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales peut être expressément circonscrit par

les Etats contractants dans les limites fixées par l’alinéa 2 du même article.

La loi du 15 décembre 1980 étant une loi de police qui correspond aux prévisions de cet alinéa, il

s’ensuit que l’application de cette loi n’emporte pas en soi une violation de l’article 8 de la Convention

précitée. Cette disposition autorise donc notamment les Etats qui ont signé et approuvé la Convention à

soumettre la reconnaissance du droit à la vie privée et familiale à des formalités de police. Le principe

demeure en effet que les Etats conservent le droit de contrôler l'entrée, le séjour et l'éloignement des

non nationaux et qu’ils sont ainsi habilités à fixer des conditions à cet effet. L'article 8 de la Convention
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ne s'oppose donc pas à ce que les Etats fixent des conditions pour l'entrée des étrangers sur leur

territoire.

En outre, l’exigence imposée par l’article 9 bis de la loi d'introduire en principe la demande auprès du

poste diplomatique belge dans le pays d'origine, ne constitue pas une ingérence disproportionnée dans

la vie familiale et privée de l'étranger puisqu'elle ne lui impose qu'une formalité nécessitant une

séparation temporaire de son milieu belge tout en réservant la décision sur le fondement même de la

demande d'être autorisé au séjour de plus de trois mois. Enfin, si rigoureuses que puissent paraître les

conséquences d'une séparation prématurée pour celui qui aspire à un séjour, elles ne sauraient être

jugées disproportionnées au but poursuivi par le législateur lorsque le requérant a tissé ses relations en

situation irrégulière, de telle sorte qu'il ne pouvait ignorer la précarité qui en découlait. Or, tel est

manifestement le cas en l’espèce.

Partant, la troisième branche du moyen n’est pas non plus fondée.

3.4. Au vu de ce qui précède, il appert que le moyen unique n’est fondé en aucune de ses branches et

que la partie défenderesse a, sans méconnaître les dispositions y visées, précisé à suffisance les motifs

qui l’ont amenée à constater l’absence de circonstances exceptionnelles requises par l’article 9 bis de la

loi, et à décider de l’irrecevabilité de la demande d’autorisation de séjour introduite par le requérant.

4. Débats succincts

4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le

Conseil du Contentieux des Etrangers.

4.2. La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la

demande de suspension.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique

La requête en suspension et en annulation est rejetée.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente juin deux mille neuf par :

Mme V. DELAHAUT, juge au contentieux des étrangers,

Mme M. WAUTHION, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. WAUTHION V. DELAHAUT


